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CHAMBRE DES DEPUTES 
 

Session ordinaire 2011-2012 
___________________________________________________________________ 
 
LB/pk 
 

Commission juridique 
 
 

Procès-verbal de la réunion du 13 février 2012 
 

ORDRE DU JOUR : 
 

1.  de 10.30 hrs à 11.00 hrs 
 
Echange de vues avec Monsieur le Procureur général au sujet "de la liste ou 
nature des objets qui auraient, le cas échéant, disparu, de la date où il est établi 
que ces objets ont existé dans les services compétents de la police et de la 
période depuis laquelle lesdits objets y auraient disparu"  
(demande du groupe politique DP du 3 février 2012 dans le cadre de l'affaire 
"Bommeleeër") 
 

2.  à partir de 11.00 hrs 
 

 5914 Projet de loi ayant pour objet de modifier l'âge légal du mariage et les 
dispositions y afférentes, ainsi que d'abroger les délais de viduité et de compléter 
certaines dispositions du Code civil 
- Rapporteur: Monsieur Paul-Henri Meyers 
 

 5908 Projet de loi ayant pour objet de lutter contre les mariages et partenariats forcés 
ou de complaisance ainsi que de modifier et compléter certaines dispositions: 
- du Code civil 
- du Nouveau Code de procédure civile 
- du Code pénal 
 

 5155 Projet de loi portant réforme du divorce 
- Rapporteur: Madame Christine Doerner 
 

 5867 Projet de loi relatif à la responsabilité parentale 
- Rapporteur: Madame Christine Doerner 
 

 6039 Projet de loi portant modification de certaines dispositions du Code civil 
 

 6172 Projet de loi portant réforme du mariage et de l'adoption et modifiant : 
a) le Code civil 
b) le Nouveau Code de procédure civile 
c) le Code d'instruction criminelle 
d) la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de 
l'Etat 
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e) la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le statut général des fonctionnaires 
communaux 
f) la loi modifiée du 14 mars 1988 portant création d'un congé d'accueil pour 
salariés du secteur privé 
g) la loi du 23 octobre 2008 sur la nationalité luxembourgeoise 
 
- Continuation des travaux  
 
 

3.  Divers 
 

* 
 

Présents : 

 

M. Ben Fayot en remplacement de M. Marc Angel, M. Xavier Bettel, M. Alex 
Bodry, M. Félix Braz, Mme Christine Doerner, M. Léon Gloden, M. Jacques-
Yves Henckes, M. Jean-Pierre Klein, M. Paul-Henri Meyers, Mme Lydie Polfer, 
M. Gilles Roth, M. Lucien Weiler 
 
M. Claude Meisch, député (observateur) 
 
M. Robert Biever, Procureur général d'Etat 
 
Mme Marie-Anne Ketter, du Ministère de la Justice 
 
M. Laurent Besch, de l’administration parlementaire 

 
Excusé : 

 

M. Marc Angel 

* 
 

Présidence : 

 

M. Gilles Roth, Président de la Commission 

* 
 

1.  de 10.30 hrs à 11.00 hrs 
 
Echange de vues avec Monsieur le Procureur général au sujet "de la liste 
ou nature des objets qui auraient, le cas échéant, disparu, de la date où il 
est établi que ces objets ont existé dans les services compétents de la 
police et de la période depuis laquelle lesdits objets y auraient disparu"  
(demande du groupe politique DP du 3 février 2012 dans le cadre de l'affaire 
"Bommeleeër") 

 
 
M. le Président rappelle que le groupe politique DP a, par courrier du 3 février 2012, 
demandé que Monsieur le Procureur général d’Etat soit invité à une réunion de la 
Commission juridique afin de donner, dans le contexte de l’enquête sur les attentats à 
l’explosif perpétrés au cours des années 1980 au Luxembourg, des explications 
complémentaires au sujet des «objets qui auraient, le cas échéant, disparu, de la date où il 
est établi que ces objets ont existé dans les services compétents de la police et de la 
période depuis laquelle lesdits objets y auraient disparu». 
 
Le représentant du groupe politique DP, au sujet de la disparition des pièces saisies lors des 
descentes sur les lieux d’attentat à l’explosif et opérés dans le cadre des enquêtes 
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effectuées, parle, eu égard aux nouveaux éléments révélés et relayés par les médias, d’une 
véritable obstruction à la justice. Celle-ci ne se limite pas à la période des attentats à 
l’explosif et les enquêtes concomitantes, mais encore à des faits constatés au cours des 
années 1985 et 1986. 
 
Il propose de regrouper les questions principales suivant les trois axes ci-après (l’orateur fait 
distribuer un document établi par son groupe politique reprenant une série de 53 
interrogations regroupées en fonction de 6 catégories; document joint en annexe du présent 
procès-verbal): 
 

1. la disparition des pièces saisies, dont notamment celles remises au service fédéral de 
police judiciaire américain (Federal Bureau of Investigation (FBI)); 
 

2. la tentative de prise d’influence de la part de l’ancien Directeur général de Police sur 
l’enquête de l’affaire dite «Bommeleeër»; et 
 

3. la responsabilité des membres des forces policières et des responsables des 
autorités ministérielles concernées. 

 
 
L’orateur déclare, à raison des termes du courrier précité du 3 février 2012, que l’échange de 
vues d’aujourd’hui ne portera que sur le volet relatif à la disparition des pièces remises au 
FBI en vue de réaliser un examen détaillé afférent. 
 
 
Explications de M. le Procureur général d’Etat 
 
Après la clôture de l’instruction d’un dossier, le juge d’instruction transmet celui-ci au 
Ministère Public afin de permettre à celui-ci de demander à la Chambre du conseil du 
tribunal 
 
- soit de rende une ordonnance de renvoi devant le juge du fond;  
- soit de demander le non-lieu. 
 
Dans l’hypothèse où la Chambre du conseil estime qu’il y a des indices graves et 
concordants à l’encontre des personnes inculpées, elle prononce le renvoi; a contrario, si tel 
n’est évidemment pas le cas, la Chambre du conseil prononce le non-lieu. 
 
Normalement, le Ministère public se limite au libellé des infractions proprement dites 
reprochées aux inculpés. C’est uniquement dans des affaires plus complexes que ce libellé 
des infractions est précédé de développements plus ou moins longs. Ce n’est que rarement 
que l’exposé des faits est aussi étendu que comme dans l’affaire sous rubrique. Ceci 
s’explique tout simplement par le volume du dossier. Il aurait été impossible à la Chambre du 
conseil de se «retrouver» dans ce dossier sans un exposé des faits avec des références 
précises. 
 
M. le Procureur général d’Etat fait deux remarques préliminaires:  
 

1. Le réquisitoire en question n’était certainement pas destiné à être publié. Le droit de 
se défendre librement et de manière choisie par la défense est très certainement 
fondamental. L’orateur regrette toutefois que le réquisitoire afférent ait été publié par 
la défense et ceci d’autant plus qu’il continent un certain nombre de données 
relatives à la vie de tierces personnes.  
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2. Suite au renvoi prononcé par la Chambre du conseil de la Cour d’appel, la Chambre 
criminelle du Tribunal d’Arrondissement de et à Luxembourg est saisie en tant que 
juridiction de jugement à connaître de la culpabilité des faits mis à charge des deux 
suspects. Il appartient dès lors à cette juridiction de se prononcer par voie de 
jugement au sujet de la culpabilité des deux prévenus. Par conséquent, le parquet ne 
prend plus position par rapport aux différents éléments soulevés dans le dossier et 
attend que l’affaire soit instruite par la Chambre criminelle du Tribunal 
d’Arrondissement de et à Luxembourg. Le procès devra avoir lieu dans le prétoire et 
non sur la place publique. 
 

 
L’orateur rappelle que le Service de Renseignement de l’Etat (SREL) a, au début de l’année 
1986 (aucune copie dudit courrier n’a été communiquée aux autorités judiciaires), requis 
l’intervention de son homologue américain, la Central Intelligence Agency (CIA), au sujet de 
la série des attentats à l’explosif perpétrés. La CIA a continué pour raison de compétence la 
requête ensemble avec les pièces en question au FBI qui a établi son rapport circonstancié 
au courant du mois de mai 1986, seulement cinq semaines après l’attentat à l’explosif 
commis contre la maison du colonel Wagner et donc à un moment où personne ne savait 
qu’il s’agissait du dernier de la série des attentats à l’explosif. 
 
Outre que la manière de faire des responsables de la Gendarmerie et du SREL était 
inqualifiable dans un Etat démocratique dont l’essence est la séparation des pouvoirs, il 
importe de noter que le rapport FBI contenait des éléments nouveaux qui auraient donné lieu 
à des mesures d’enquête supplémentaires. 
 
Aucun inventaire des pièces transmises par le SREL aux autorités américaines n’a été établi, 
de sorte qu’il s’avère être impossible de connaître et de retracer le nombre et la nature des 
pièces qui ont été continuées. La seule certitude acquise est celle que l’ensemble des pièces 
saisies après l’attentat à l’explosif commis en date du 16 février 1986 à l’encontre de la 
maison de M. Hellinckx située à Luxembourg-Cents ont été transmises aux autorités 
américaines. 
 
Tous les efforts visant à récupérer les pièces saisies et mises à disposition du FBI sont 
restés en vain. 
 
Au sujet des pièces saisies restantes, M. le Procureur général d’Etat explique qu’elles 
constituent des pièces à valeur exploitable variable. 
 
L’orateur déplore encore que pour certains lieux d’attentat à l’explosif, aucun inventaire des 
pièces saisies n’ait été dressé et que certaines analyses criminalistiques dues n’aient pas 
été réalisées à l’époque des faits. 
 
 
Le représentant du groupe politique DP estime, au vu des explications fournies par M. le 
Procureur général d’Etat, qu’il y a visiblement eu certains dysfonctionnements au niveau de 
l’enquête policière et judiciaire. Il constate que certaines personnes continuent toujours à 
exercer des fonctions de responsabilité au sein de la Police grand-ducale. 
 
M. le Procureur général d’Etat estime que les données fournies par lui dans son réquisitoire 
à ce sujet sont connues depuis longtemps et qu’ils ont d’ailleurs fait l’objet de sa lettre du 24 
janvier 2008 adressée à Monsieur le Ministre de la Justice. L’orateur déclare qu’il n’a rien à 
ajouter à propos de ces questions par rapport à la lettre visée et son réquisitoire.  
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2.  à partir de 11.00 hrs 
 

 5914 Projet de loi ayant pour objet de modifier l'âge légal du mariage et les 
dispositions y afférentes, ainsi que d'abroger les délais de viduité et de 
compléter certaines dispositions du Code civil 
 

 5908 Projet de loi ayant pour objet de lutter contre les mariages et partenariats 
forcés ou de complaisance ainsi que de modifier et compléter certaines 
dispositions: 
- du Code civil 
- du Nouveau Code de procédure civile 
- du Code pénal 
 

 5155 Projet de loi portant réforme du divorce 
 

 5867 Projet de loi relatif à la responsabilité parentale 
 

 6039 Projet de loi portant modification de certaines dispositions du Code civil 
 

 6172 Projet de loi portant réforme du mariage et de l'adoption et modifiant : 
a) le Code civil 
b) le Nouveau Code de procédure civile 
c) le Code d'instruction criminelle 
d) la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires 
de l'Etat 
e) la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le statut général des 
fonctionnaires communaux 
f) la loi modifiée du 14 mars 1988 portant création d'un congé d'accueil 
pour salariés du secteur privé 
g) la loi du 23 octobre 2008 sur la nationalité luxembourgeoise 

 
M. le Président rappelle qu’il résulte des explications et de l’échange de vues qui s’est 
ensuivi que la Commission juridique va finaliser les amendements et un texte coordonné 
relatifs à une réforme globale du Titre V. «Mariage» du Livre Ier du Code civil comprenant les 
articles 144 à 228 actuels en fusionnant les dispositions modificatives et abrogatoires telles 
que proposées dans les projets de loi n°s5908, 5914 et 6172 et de reprendre les dispositions 
afférentes figurant dans les projets de loi n°s5155, 5867 et 6039. 
 
Le Conseil d’Etat émettra, une fois formellement saisi desdits amendements, un avis global. 
 
La commission unanime décide, sur proposition de M. le Rapporteur, d’adresser un courrier 
à M. le Ministre de la Justice relatant  
 

1. qu’il a été retenu, lors de la réunion de concertation entre les membres de la 
Commission juridique de la Chambre des Députés et ceux de la commission juridique 
du Conseil d’Etat en date du 8 février 2012, que ce dernier avisera les amendements 
relatifs à une réforme globale du Titre V. «Mariage» actuellement en cours d’examen 
au sein de la commission parlementaire qui lui seront envoyés au courant du mois 
d’avril 2012. Le texte coordonné afférent fusionne les projets de loi n°s5908, 5914 et 
6172 et reprend les dispositions afférentes figurant aux projets de loi n°s5155, 5867 
et 6039. Dans ce contexte, il a été décidé, de l’accord unanime des membres de la 
commission, que le volet de la réforme du régime de l’adoption contenu dans le projet 
de loi n°6172, sera abordé une fois les amendements parlementaires au sujet de la 
réforme du mariage finalisés et envoyés pour avis au Conseil d’Etat; 
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2. que le Conseil d’Etat peut continuer ses travaux relatif au volet de la réforme de 

l’adoption telle que proposée dans le cadre du projet de loi n°6172; 
 

3. que pour le volet de la réforme de l’autorité parentale et de la filiation (projet de loi 
n°5867), le Gouvernement va soumettre un nouveau texte comportant la mise en 
place d’un juge aux affaires familiales. 

 
 
Articles 150 à 154 
 
M. le Rapporteur rappelle que le libellé de l’article 148 proposé par la commission implique 
nécessairement l’abrogation des articles 150 à 154 actuels du Code civil comme les 
différents cas de figure y énumérés ont été repris à l’article 148 précité. 
 
 
Articles 155 à 157 
 
Il convient de noter que ces articles ont été déjà abrogés par une loi du 4 juillet 1967. 
 
 
Articles 158 à 160 
 
M. le Rapporteur explique que la distinction entre l’enfant légitime et l’enfant naturel n’a plus 
de raison d’être, de sorte qu’il y a lieu d’abroger les articles 158 à 160 actuels du Code civil 
en ce qu’ils prévoient le régime et les différents cas de figure des interdictions de mariage et 
les dispenses d’âge des enfants naturels. 
 
 
Article 160bis (article 160bis du projet de loi n°5155 et n°5867; article 160bis du projet 
de loi n°5914) 
 
Au regard des articles 145 et 148 proposés, l’article 160bis devient sans objet et est partant 
à supprimer. 
 
La saisine du juge des tutelles en vue (i) de la dispense d’âge et (ii) du constat de la 
réalisation de la condition du consentement des parents, respectivement de leur refus de 
consentement jugé non fondé par le juge, ainsi que les différentes constellations possibles 
sont désormais prévues aux articles 145 et 148 proposés. 
 
 
Article 161 
 
A l’instar de la décision de la commission de supprimer toute distinction entre enfant légitime 
et enfant naturel, il est proposé de supprimer les termes «légitimes ou naturels». 
 
L’article qui vise à prévenir l’inceste est presque identique au libellé de l’article 161 du Code 
civil français. 
 
Les prohibitions visant les membres d’une famille par le sang valent encore dans le cadre 
d’une famille adoptive dans le cas de figure d’une adoption plénière. 
«Art. 161. En ligne directe, le mariage est prohibé entre les ascendants et descendants 
légitimes ou naturels, et les alliés dans la même ligne.» 
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Article 162 (article 162 du projet de loi n°6172) 
 
L’article pose l’interdiction de mariage entre les membres d’une même fratrie. Il est encore 
proposé de reprendre l’essence de l’article afférent du Code civil français où, par 
l’ordonnance n°2005-759 du 4 juillet 2005, la prohibition du mariage entre alliés en ligne 
collatérale a été supprimée. 
 
L’ouverture du mariage aux couples du même sexe rend nécessaire de compléter la 
prohibition du mariage entre les membres d’une même fratrie. Il s’agit en effet d’éviter, dans 
le cadre d’un mariage homosexuel, que deux frères ou deux sœurs puissent se marier. 
 
Il échet de noter que selon une doctrine et jurisprudence françaises constantes, l’interdiction 
du mariage entre frère et sœur vise aussi les demi-frères ou demi-sœurs. 
 
 
Distinction entre le lien de parenté et le lien d’alliance 
 
La parenté est le lien de famille qui existe entre deux personnes ayant un ancêtre commun. Il 
s’agit du lien unissant les personnes par le sang1.  
 
L'alliance est le lien juridique existant, du fait du mariage, entre un époux et les parents de 
son conjoint2.  
 
 
Prohibition du mariage parmi les personnes unies par un lien d’alliance 
 
Le mariage est interdit: 
 
- entre beaux-parents et gendre ou bru; et 
 
- entre beaux-enfants et parâtre (mari de la mère) ou marâtre (épouse du père) si la 
personne créant l'alliance est vivante. 
 
 
En France, le Président de la République peut conformément à l’article 164 du Code civil 
français, dans le cas de figure du décès de la personne créant le lien d’alliance, accorder 
une dispense pour cause grave dans les deux hypothèses susvisées. 
 
Au Luxembourg, il convient de noter que le décès de la personne créant le lien d’alliance a 
pour conséquence que les prohibitions afférentes ne sont plus de mise. 
Du vivant de cette personne, les prohibitions énoncées aux articles 161 à 163 proposés 
peuvent être levées par le procureur d’Etat du lieu de célébration du mariage pour cause 
grave (cf. article 164 proposé ci-après).  
 
 
Le partenariat enregistré et les prohibitions de mariage 
 
Le partenariat enregistré n’a, à raison de son essence contractuelle, pas pour effet d’opérer 
un changement de l’état civil. Cette caractéristique différencie le partenariat enregistré du 
mariage qui, en tant qu’institution légale, opère de plein droit un changement de l’état civil. 
 

                                                           
1 Lexique des termes juridiques 2012, 19e édition, Dalloz. 
2  Idem. 
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M. le Rapporteur estime utile de réfléchir au sujet de l’application des prohibitions prévues au 
niveau du mariage aux personnes liées par un partenariat enregistré. 
 
L’orateur propose de préciser la mise en œuvre des ces interdictions en citant des 
jurisprudences connexes dans le commentaire des articles. 
 
[à préciser dans le rapport de la commission] 
 
 
Le représentant de la sensibilité politique ADR estime que si on opte pour une extension 
desdites prohibitions aux personnes liées par un partenariat enregistré, il y a lieu de les 
étendre également aux situations de concubinage. Il est d’avis qu’il vaut mieux les limiter aux 
seules personnes liées par un mariage. 
 
 
La commission unanime se prononce en faveur d’une interprétation stricte en ce que la 
source des prohibitions visées est le lien de famille par le sang. 
 
«Art. 162. En ligne collatérale, le mariage est prohibé entre le frères, entre soeurs, entre le 
frère et la sœur légitimes ou naturels, et les alliés au même degré.» 
 
 
Article 163 (article 163 du projet de loi n°6172) 
 
Le libellé proposé est identique à celui soumis dans le cadre du projet de loi n°6172. Il est 
complété en ce sens que dans la logique de l’introduction du mariage homosexuel, il s’agit 
d’éviter que l’oncle et le neveu ou la tante et la nièce puissent se marier. 
 
 
«Art. 163. Le mariage est encore prohibé entre l’oncle et la nièce ou le neveu, la tante et la 
nièce ou le neveu.» 
 
 
Article 164 
 
Il est proposé qu’il appartienne désormais à une autorité judiciaire, à savoir le procureur 
d’Etat du lieu de célébration du mariage, de pouvoir lever pour des causes graves les 
prohibitions du mariage. 
 
Il convient partant d’abroger la loi du 23 avril 1827 concernant la dispense des prohibitions 
du mariage prévues par les articles 162 à 164 du Code civil. 
Il y a lieu d’illustrer des hypothèses de cause grave en citant des jurisprudences afférentes. 
 
[à préciser dans le rapport de la commission] 
 
 
«Art. 164. Néanmoins, il est loisible au Grand-Duc de le procureur d’Etat du lieu de 
célébration du mariage peut lever, pour des causes graves, les prohibitions portées au 
précédent article du mariage entre l'oncle et la nièce ou le neveu, la tante et le neveu 
ou la nièce, le beau-frère et la belle-sœur ou le beau-frère et entre belles-mères.» 
Chapitre II. Des formalités relatives à la célébration du mariage 
 
Article 165 
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M. le Rapporteur explique qu’il est proposé de requérir la présence physique simultanée des 
deux futurs époux et que la célébration doit de principe avoir lieu dans la maison 
communale. 
La condition de la présence physique simultanée vise à conforter l’interdiction du mariage 
par procuration telle qu’édictée à l’article 144, alinéa 2 proposé. 
 
Un membre du groupe politique CSV estime que le libellé soulève trois difficultés, à savoir: 
 

1. la présence physique simultanée; 
2. la dispense de la présence physique de l’un des deux futurs époux; et 
3. le lieu obligatoire de la célébration du mariage. 

 
 
Le représentant du groupe politique déi gréng demande à ce qu’on prévoit la possibilité 
d’une dispense de la présence physique simultanée pour des causes graves. En ce qui 
concerne la célébration du mariage, il estime qu’elle est traduite in concreto par la signature 
des deux futurs conjoints de l’acte de mariage. 
 
M. le Rapporteur explique que l’article 144, alinéa 2 tel que formulé avec l’accord unanime 
des membres de la commission prévoit la dispense préalable pour motif sérieux à accorder 
par le procureur d’Etat.  
 
(Art. 144. Nul ne peut contracter mariage avant l’âge de dix-huit ans. 
 
Nul ne peut contracter mariage par procuration, sauf dispense préalable à accorder 
pour motifs sérieux par le procureur d’Etat.) 
 
Le représentant du groupe politique DP propose de prévoir, en lieu et place des termes «en 
présence simultanée des futurs conjoints» le bout de phrase «L’acte de mariage est signé 
par les deux futurs époux». Il estime qu’il faut encore prévoir expressis verbis la dérogation à 
l’article sous examen. 
 
Un représentant du groupe politique LSAP explique que la personne appelée à assumer les 
fonctions d’officier de l’état civil est, selon l’article 69 de la loi communale du 13 décembre 
1988 telle que modifiée, soit le bourgmestre, soit un échevin ou un conseiller communal par 
lui délégué. En cas d’empêchement de l’officier de l’état civil délégué, il doit être remplacé 
soit par le bourgmestre, soit par un échevin dans l’ordre des nominations ou par un 
conseiller d’après le rang d’ancienneté. Or, selon l’orateur, dans de nombreuses communes, 
la délégation des fonctions d’officier de l’état civil dans le chef d’un conseiller n’est pas fait 
d’après le rang. 
 
Il renvoie encore à l’arrêté royal du 8 juin 1823 contenant des dispositions à l’égard des 
officiers et des registres de l’état civil, dont notamment l’article 4 qui dispose que «Les 
officiers de l’état civil ne pourront recevoir aucun acte qui les concerne personnellement ou 
qui concernerait leurs épouses, leur père et mère, ou leurs enfants. 
 
Dans ce cas, le bourgmestre ou le chef de l’administration locale nommera, par un acte 
spécial, soit un autre bourgmestre, échevin ou assesseur, soit au besoin un autre membre 
du conseil communal.» 
 
 
La continuation des travaux figurent à l’ordre du jour de la réunion du 14 février 2012. 
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Transinis'cn côj3ié:poUr information 
-••àu.v,MeiTit)res>dc-la Conimission-juiiâique 
-ïiux'Mënibresidc la Commission.de Affaires intérieures, de là'Grande Région:ct^de:lai?olice 
-•au.\'Ménibres di lâ Cdnféréncé.idM Pr̂  
- au Ministre del'lntérieur et à:la '̂Grande-Région 
-à la'Miiiistre.aux RclationSiav.cc le-Parlement; 
f,uxemboiirg, lc;21 fé.vrier'201-2 
Pour le Secrétaire gên,éraJ:.de:la;Gliambre d'es Députés, le Secréiaireigéiieral adjoint. 
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Luxemburg, dcn 13. Februar2012 n? 
DEMOKRATESCH 
PARTEI 

Bebindeiung der Jusdz und ZwischenMle bei den Ennittlungea zur 
Affare "Bommeleeër" 

a) Organisation der Ermittlungen 

• An den EimitLlungeii zu dei- Affdie Bommeleeër nahmen neben 
der "Sûreté" auch andere Akteiire wie das FBI (Fédéral Bureau 
of Investigation) oder der SRE (Service de Renseignement de 
l'Etat) teil, ohne dass dei Untersuchungsrichtej- oder die 
Staatsanwaltschaft davon Kenntnis erhieltcn. Bis heute ist unklar: 

1. Wer dièse Aktlonen anordnete. 

2. ûb die politischen Veraiitwortlicheii davon Kenntnis hatten. 

3. Wie der Infonnationsfluss damais verlief(Bsp.FBI-Beilcht, 

Beschattuiig von B.Geiben), 

4. Wer die Veraniwommg dafUr iragt, dass wichtige 
Informationen nichl in das Ermililungsdossier Uberwiesen 
wurden. 

5. Warum Gremien, wie der GOR (Groupe d'Observation et de 
Recherche) oder auf einer hôheren Ebene das CPS (Comité 
Permanent de Sécurité) ihre koordinierende RoUe dabci 
offensichtlich nicht eifiillten. 

b) Abhanden kommen von Beweisstiicken 

• Im Rahmcn cincr Fcrnsehsendung wurde im lahr- 2008 bekannt, 
dass groSe Telle der Beweisstticke in der AffSre "Bommeleeër" 
verschwunden seien. Auf Anfrage der DP gab der Staatsanwalt in 
der parlamentanschen Jnstizkommission weitere Erlâuterungen. 
Der Verbleib dei-Beweisstiicke schien zu dem Zeitpunkt 
ungeklârt. Aus dej- Anklageschi'ift geht jedoch hervor, dass 
Beweissttîckc an das FBI zur Analyse ùbergeben wurden. 

6. Wurden die fUr Justiz und Polizei zustSndigcn Ministcr tlber 
das Fehien der Beweisstiicke in Kenntnis gesetzt? Wenn ja, 
wann und in welcher Form? 

7. Wurden mteme Ermittlungen innerhalb der Poli2ci 
angestellt um den Vableib der Beweisstiicke und die 
Verantwoitlichcn zu ermittelnT 

5, rue du St. Esprit 
L-1475 Luxembourg 

Tel. : 2210 21 
Fax; 221013 

dp@dp.lu 
www.dp.lu 
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8. Gibt es Nachweise dafQr, dass das Maierial an das FBI 
tlberstellt wurde und um welches Mateiial (Aktenzeichen) 
es sich dabei gegebenenfalls handelt? 

9. Zu welchem Zeitpunkt steilte sich heraus, dass ein GioBteil 
der Beweisstiicke an das FBI ùbergeben wurde? 

10. Wurde das Macerial auBcr Lande gcbracht, oder wurden die 
Beweisstiicke von FBI-Mitarbeitern vor Oit analysieiî? 

11. Ûber welchen Wcg gelangten die Bewei.<;stUcke an das FBI? 
War der 2Ustandige„Sûrcté"-Beamte dafUr zustSndig, oder-
gelangte das Material tiber den SRE (Service de 
Renseignement de l'Etat) an das FBI? 

12. Wie verlief die Ubermittelung im Détail? 

13. Koiinte nacligewiesen werden, welche Personen von dem 

Abzwcigen der Beweissitlcke an das FBI Kenntnis hatten? 

• In der Anklagescbrift steht gescluieben, dass der- damalige Leiter 
der Ermittlungen die FBI-Beamten zu den Tatoiteu begleitete. 

14. Warum wurde ausgerechnet auf das FBI zuriickgegriffen? 

15. Zu welchem Zeitpunkt und îîber welchen Wcg crhielt die 
Staatsanwaltschaft Kenntnis von dieser Zusaramcnarbcit? 

16. Ûber welchen Weg eihielt die Staatsanwaltschaft 
letztendlich den FBI-Bericht? (Nach Angaben des SRE 
wurde der Bericht an das Justizministerium, das 
Staatsministerium und an den zustândigen Sureté-Beamten 
iibermittclt.) 

17. Ûber welchen Weg erhielt die Staatsanwaltschaft den 
Bericht Uber die Beschattung B. Geibens? (Der Bericlit 
wurde bei den Hausdurchsuchungen in den Ai-chiven des 
SRE nicht gefunden) 

18. Sind auBer dem Tâteiprofil, noch Resukate aus den 
Analysen der Beweisstiicke durch das FBI der 
Staatsanwaltschaft iibermiiteli worden? 

1 
I 

I c) Reaktionen auf das Abhanden kommen 
i 
! 19. Haben diejenigen Personen, die von der LIberweisung der-
i Beweisstticke Kenntnis hatten, zu irgendeinem Zeitpunkt 
j die Riickerstattung der Sliickc eingefordert? 
]. 20. Welche Schlitte hat die Staatsanwaltscliaft unternommen, 
' seitdem sie Kenntnis hat vom Verbleib der Beweisstiicke? 

21. Hat die Staatsanwaltschaft benn FBI interveniert, um die 
entsprechenden Beweisstiicke zurUck zu eihalten? Wenn ja, 
wann wurde dieser Antrag gestelli und wurde diesem 
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Anliegen Folge geleistet? Wenn nein, welche GrOnde 
wiuden vom FBI angefiihi t? 

22. Welche Schritte hat die Regiening unternommen, um die 
Beweisstiicke ziiriick zu erhalten? 

23. Ist der Staatsanwalt der Ansicht, dass eine Intervention der 
Regierung oder des Parlamentes bei den 2ustSndigen 
amerikanischen BehSrden in dieser Hinsicht fôrderlich sein 
konnte? 

d) Briefv\/echsel zwischen dem Staatsanwalt und dem 
Justizminister 

• Am 30. lanuar 2008 ilbeigab der Justizminister- dem Pai'lament 
einen Brief vom 23. Januar 2008 des Staatsanwalts an seine 
Adresse. In diesem Brief wurden unter anderem schwerwiegende 
Vorwiirfe gegen den damaligen Generaldirektor der Polizei 
erhoben. Dieser Brief scheint jedoch nur der vorlâufige Endpunkt 
einev Koirespondenz zwischen dem Staatsanwalt und dem 
Justizminister gewesen zu sein, die das Verhalten des 
Genei-aldirektors zura Gcgenstand hattc. Telle dieser 
Korrespondenz waren dem Brief vom 23. Januar 2008 
angehangt. Ein Anhang, den das Pailament zum damaligen 
2Leitpunkc jedoch nicht erhielt, und auch heute noch nicht 
komplett Ubermittelt worden ist. Teile des Briefes bleiben fiir das 
Parlament deshalb bis heute unverstandlich! 

24. In dem Brief vom 29. November 2007 unterricht der 
Staatsanwalt den Justizministei- ûbei- zwei Voifalle m denen 
der damalige Genei-aldirektor dei" Polizei: 

i . Vei-suchte dai-auf einzuwiiken, dass die Ermittlungen in 
der Bommeleeëi'-Affàre gestoppt werdeni 

i i . Den Sachverhalt va'harmloste und von der Piste BMG 
ablenktc! 

ii i . Aussagen tatigte, die als Drohungen in Bezug auf die 
berufliclie Zukunft der Ermittler verstanden werden 
kSnnten. 

25. Ist dies das erste Mal (Brief vom 29. November 2008), dass 
der lustizmimstei- miindlich oder schriftlich ûber dièses 
Verhalten des ehemaligen Generaldirektors der Polizei 
informieit wurde? 

26. Wann w\.u-de der Justi-zmiinstev zum eistcn Mal miindlich 
oder schriftlich von dem Staatsanwalt dariiber informiert, 
dass der ehemaUge Geneialdirektor der Polizei sich stràubte 
zusâtzliche Erminler in der Affâre Bommelèeër zur 
Verfûgung 2u stellen? 

3/7 



20. Fev. 20 1 2 1 7:37 Groupe Pari ementa i re OP N" 4783 P. 5/8 
GROUPE PARLEMENTAIRE 

27. Wann wurde der Justizminister zum ei'sten Mal miindlich 
odei- schriftlich tlber das Verhalten des ehemaligen DG der 
Polizei in Sachen Beschattung von B. Geiben informiert? 

28. Welchen Zweck verfolgte der Staatsanwalt mit diesem Brief 
an den Justizminister? Wurde der Brief zur Kenntnisnahme 
an den Justizminister gcschickt oder zur Stellungnahme? 

29. Welche Folgen hatte der Brief? Welche Reaktionen folgtcn 
von Seiten des Justizministers? Welche Aktionen folgten in 
seiner QualitSt als Polizei-Minister? 

30. Welche Reaktionen folgten von Seiten des ehemaligen 
Genei-aldirektors der Polizei? 

Am 12. Dezembei- 2Û07 adressieit dei- Staatsan-walt einen 
schiiftlichen Beiicht an den Justizmbiisler tlber eine 
Uiiterredung, die cr im Beisein von zwei AuGenstehenden mit 
dem ehemaligen Generaldirektor der Polizei hatte. Gegenstand 
des Gesprâchs sind die angespannten Beziehungen zwischen der 
Staatsanwaltschaft und der Polizei, 

31. Auf wcssen Drângen ist dièses Treffen zusiandc 
gekommen? 

32. War der vorangegangene Brief (29, November 2008) und 
die darin enthaltenen Vorwiirfe der Anlass fiir dièses 
Treffen? 

33. Waium werden dièse nicht im GesprSch thcmatisicit? 

34. Wïiriim unteirichtet dei- Staatsanwalt den Justizminister von 
diesem Treffen? 

35. Aus welchem Grund hâlt der Staatsanwnlt dai-auf, dass 
auBenstehende Personen bei dem Gespràch anwesend sind? 

36. Der Brief umschreibt ein Eieignis mit "l'incident" und ein 
weiteres mit "l'affaire". Handelt es sich dabei einerseits um 
die Beschattung von B. Geiben und andererseits um die 
Affaie "Bommeleeër"? 

37. Aus welchem Grund sieht sich der Staatsanwalt dsizu 
genôtigt zweimal im Zusammenhang mit dem "incident" 
und dei- "affaii-e" darauf hinzuweisen, dass er keine direkten 
oder indirekten Sanklionen gegen Ermittler, Magistratc oder 
Polizisten tollerieren werde? 

38. Warum sieht sich der Staatsanwalt dazu genbtigt zu 
betonen, dass die Beziehungen zwischen der 
Staatsanwalt.schafc und der Polizei in dem selben Geisie 
weitcrgefilhit werden sollten, wie bisher? 

39. Angesichts der Tatsache, dass der chcraaUgc 
Generaldirektor der Polizei seine vollste Zustiramung dazu 
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2Um Ausdruck biachte, wie muss man den Brief des 
Staatsanwalts vom 23. Januar 2008 vevstehen, in dem die 
VorwUrfe gegen den Generaldirektor erneuert werden? 

• Teil des Anhangs des Briefes vom 23. Januar 2008 soll ebenfalls 
ein Brief des Staatsanwalts vom 18. Dezembcr 2007 an den 
Generaldirektor der Poli2ei sein. Dieser Brief wurde dem 
Parlament bis dato nicht zugestellt. 

40. In Abwesenheit des Briefes, kann da- Staatsanwalt bitte den 
Gegenstand des Briefes erlâutei-n? 

41. Steht dieser Brief im Zusammenhang mit dem Wunsch des 
ehemaligen Genei-aldirektors dei- Polizei, ei-neuert verhOrt zu 
werden? 

42. Wie ist dieser Wunsch zu verstehen, angesichts der 
Tatsache, dass der Staatsanwalt m seinem Brief vom 23. 
Januar- 2008 schieibt, dass da- ehemalige Gaieraldirektor 
sich nicht mehi- bei der Unteisuchungsrichterin gemeldet 
hat? 

43. Wie ist die Kollaboration des ehemaligen Generaldirektors 
der Polizei mit der Untersuchungsrichterin vor diesem 
Hintergrund zu bewcrten? 

44. Wie sind die lUckenhaften Aussagen des ehemaligen 
Generaldirektors der Polizei (Ibcr die Beschattung von B. 
Geiben in diesem Zusammenhang 2U bewerten? 

• Am 23. Januar 2008 adressiert der Staatsanwalt émeut einen 
Brief an den Justizminister in dem, im wesentlichen, die 
VorwUrfe aus dem Brief vom 29. November 2007 wiederholt 
werden. 

45. Aus welchem Grund sah sich der Staatsanwalt genôtigt, 
diesen Brief erneut zu verfassen? 

e) DiszipIInarmaDnahmen und Untersuchungsgeheimnis 

• Einleitend erklait der Staatsanwalt in seinem Brief vom 23. 
Januai- 2008, dass es in anderen Undeni ebenfalls tlblich sei, 
dass die Staatsanwaltschaft veischiedene Blcmente aus dem 
Ermittlungsveifahren an andere âffentlichc Insianzen weiter leite 
ohne dadurch gegen das "secret d'instruction" zu verstoBen, 
wenn es darum gehe: "de permettre d'alimenter ou d'éclaircir 
une action disciplinaire, adminisiranve ou amre qui paraît du 
moins de prime abord jusiifiée pour pennetxre à d'autres 
auiorirés publiques de prendre, le cas échéant, des mesures 
qu'elles estiment appropriées. " 
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46. Sieht da- Staatsanwalt im vorliegenden Fall, diesen 
Tatbestand erfûllt? 

47. Veifasste der Staatsanwalt den besagten Brief im Hinblick 
auf éventuelle disziplinarische Eimittlungen, die gegen den 
ehemaligen Generaldirektor der Polizei ergriffen werden 
sollten? 

48. Bewertet der Staatsanwalt die in seinem Brief beschriebenen 
Tatvorgângc dahingehend, dass sie einen begriindeten 
Anlass daistcllen um disziplinarische Ermitthmgen 
aufzunehmen? Dies vor dem Hintergrund, dass die 
unangebrachten Aussagen des ehemaligen Generaldirektors 
der Polizei gegeniiber den Ermittlan und dem Staatsanwalt 
zum Zeitpunkt des Veifassens des Briefes nicht verjSlut 
waren? 

49. Zieht der Staatsanwalt in Ei wâgung. in ahnlich gclageiten 
Fâllen, dem zustândigen Minister oder dem Parlament 
Informationen aus dem Ermittlungsveilahien zukommen zu 
lassen, um éventuelle disziplinarische oder administrative 
Mafinahmen zu ergreifen? 

f) "Chape de Plomb" und strafrechtilche Ma3nahmen. 

• In seinem Brief vom 23 Januar 2008 schreib: der Staatsanwalt; 
"Afin de rester poli on dira que c'est extraordinaire. Rarement 
on n'aura vir un tel mépris des règles juridiques et des 
juridictions de la part de la Police dans un Etat de droit (donc 
non policier). " Dièse Aussagen bezogen sich auf das Verhalten 
von Mitgliedern der Sicherheitski-afte wâhrend dcn Ermittlungen 
in der Affàre Bommeleeër. DaiUber hinaus hat der Staatsanwalt 
in Bezug auf das Schweigen und die mangelnde Kooperation von 
Mitgliedern der Sicherheitski-âfte von einer "Chape de Plomb" 
gespiocben, die ein Weiterkommen in den Eiinittlungen zu der 
AffSre Bommeleeër behindere. 

50. Sind die Ei-mitder auch heute noch mit der gleichen 
Situation konfroniiert? 

51. Besteht der Verdacht, dass auch heute noch aktive 
Mitgliedei- der SichaheiLskrâfte relevante Informationen fiir 
die Aufklàrung der Bommeleeër-Affâie zurilckhalten? 

In seinem Brief vom 23. Januar 2008 bedauert der Staatsanwalt, 
dass die Justizbehinderung zum Zeitpunkt des Verfassens des 
Briefes noch kein strafrcchtlicher Tatbestand darstelle. Das 
Gesetz vom 10 Juli 2011 "portant incrimination des entraves à 
l'exercice de la justice" andert den Aitikel 141 des Starfgesetzes 
jedoch dahingehend ab: "Errpunie de la même peine, la 
personne qui, par ses fonctions, est appelée à concourir à la 
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manifesratiori de la vérité et qui retient sciemment une 
information susceptible de contribuer à la manifestation de la 
vérité." 

52. Sieht der Staatsanwalt in diesem Gesetz eine Handhabe um 
gegen Mitglieder der Sicherheitskrâfte vorzugehen, die auch 
heute noch wichtige Informationen ùber die Affâi-e 
Bommeleeër zuriick halten? 

53. Zieht die Staatsanwaltschaft in Ei wâgung auf der Basis 
dièses Geseizes Anklage gegen Mitglieder der 
Sichcrheiiskiâfte im Fall Bommeleeër zu erheben? 
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Le secrétaire, 
Laurent Besch 
 

Le Président, 
Gilles Roth 
 

 
 
 
Annexe: document du groupe politique DP reprenant une série de 53 interrogations 

regroupées en fonction de 6 catégories 


